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L’AUTORITÉ PARENTALE EN MILIEU SCOLAIRE

La direction générale de l’enseignement scolaire, en coopération avec le médiateur de l’éducation nationale et de
l’enseignement supérieur a publié une brochure, en février 2011, intitulée  "L'exercice de l'autorité parentale en
milieu scolaire".

Conformément à l’article L. 111-4 du code de l’éducation, les parents d’élèves sont membres de
la communauté éducative. La circulaire n° 2006-137 du 25 août 2006 relative au rôle et à la place
des parents à l’École précise que  "la régularité et la qualité des relations construites avec les
parents constituent un élément déterminant dans l’accomplissement de la mission confiée au
service  public  de  l’éducation.  L’obligation  faite  à  l’État  de  garantir  l’action  éducative  des
familles requiert de soutenir et renforcer le partenariat nécessaire entre l’institution scolaire et
les parents d’élèves, légalement responsables de l’éducation de leurs enfants. L’École doit en
conséquence assurer l’effectivité des droits d’information et d’expression reconnus aux parents
d’élèves et à leurs représentants".

AUTORITÉ PARENTALE EN CAS DE SÉPARATION DES PARENTS

ACCORD entre les parents 

En cas de séparation (divorce, séparation de corps, fin du concubinage ou
dissolution du Pacs), les parents peuvent convenir ensemble de l'exercice de
l'autorité  parentale  par  chacun  d'eux,  rédiger  une  convention  et,
éventuellement, la soumettre à un juge pour homologation.
La convention fixe :
    les conditions de l'exercice de l'autorité parentale par chacun des parents,
    et la contribution de chacun à l'entretien et à l'éducation de l'enfant.
Saisi d'une demande des parents, le juge peut décider d'homologuer cette
convention  ou  refuser  de  le  faire  s'il  constate  que  le  consentement  des
parents n'a pas été donné librement ou que l'intérêt de l'enfant n'y est pas
suffisamment préservé.
En  cas  de  divorce  par  consentement  mutuel,  les  accords  parentaux
homologués sont obligatoires.

DÉSACCORD entre les parents : saisine du juge.

En cas de désaccord, c'est le juge aux affaires familiales qui détermine l'exercice de l'autorité
parentale en veillant aux intérêts de l'enfant.
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http://media.education.gouv.fr/file/Les_acteurs/27/8/AutoriteParentale_170278.pdf
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